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RENSEIGNEMENTS STATISTIQUES 

 
 
 
 
Candidats inscrits :         237 
Candidats présents aux épreuves écrites d’admissibilité :  130 
 
Candidats admissibles :       22 
 
Candidats présents aux épreuves orales d’admission :  19 
 
Candidats proposés pour l’admission :     10 
 
 
   
Epreuves d’admissibilité 
Meilleure Moyenne             13,81   
Moyenne générale des candidats admissibles    12,18 
 
 
Epreuves d’admission  
Meilleure moyenne        14,66 
Moyenne générale des candidats admis     12,33 
 
 
Ensemble des épreuves (admissibilité et admission) 
Meilleure moyenne         13,98 
Moyenne générale des candidats admis      12,35 
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EPREUVES D’ADMISSIBILITE 

 

Première épreuve : Publics, processus, régulations et politiques sociales. 

Durée : six heures ; coefficient 2.  

Résultats  

 

 

 

Sujet 

 
  Lutte contre la précarité énergétique : quels enjeux pour les politiques sociales ?  
 

Rapport de jury  

 
 
L’épreuve de dissertation du concours de l’agrégation de sciences médico-sociales 
constitue un exercice de conception rigoureuse, mobilisant des savoirs actualisés, 
articulés à une réflexion critique sur les politiques sociales. Le sujet proposé cette année 
interrogeait les enjeux de la précarité énergétique, une problématique d’une actualité 
avérée, à la croisée des dimensions sociales, écologiques et territoriales. 
 
L’analyse des copies permet de tirer plusieurs enseignements sur la manière dont les 
candidats se sont emparés de cette question. Elle révèle à la fois une certaine 
appropriation des attendus généraux de l’épreuve, et des difficultés récurrentes dans la 
mise en œuvre d’une véritable démarche argumentative et problématisée. 
 



 
5 

I. Constat général sur les copies 

Dans l’ensemble, la session 2025 montre une hétérogénéité marquée dans la qualité des 
copies. Quelques candidats (environ 15 %) se sont distingués par leur capacité à 
problématiser finement la question posée, en l’inscrivant dans une perspective dialectique. 
Par exemple, certains ont su formuler des interrogations telles que : « La précarité 
énergétique est-elle un révélateur d’un échec structurel du modèle social français ? » ou 
encore « Peut-on concilier urgence écologique et justice sociale sans refondation 
systémique des politiques publiques ? » 
 
Ces copies se caractérisent par une structuration claire, une mobilisation de données 
récentes, et une capacité à articuler les différents niveaux d’action publique. Elles 
s’appuient sur des références actualisées, tant empiriques (ONPE, CRÉDOC, INSEE) que 
théoriques (Sen, Dubois, Bouzarovski), et explorent des angles souvent négligés, comme 
la précarité énergétique estivale ou les inégalités territoriales dans l’accès à l’énergie. 
Toutefois, nombre de copies souffrent de plusieurs faiblesses récurrentes. D’abord, sur le 
plan méthodologique, de nombreuses introductions s’étendent de manière 
disproportionnée, parfois sur un tiers de la copie, sans parvenir à poser une problématique 
construite. Le cadrage du sujet est souvent confondu avec une simple reformulation, sans 
mise en tension ni identification des enjeux. 
Les plans manquent fréquemment de cohérence, les transitions sont absentes ou 
artificielles, et les articulations logiques entre les parties sont faibles. Il en résulte une 
démonstration morcelée, voire une juxtaposition de paragraphes. À cela s’ajoutent des 
conclusions peu structurées, qui ne répondent pas toujours à la problématique posée. 
 
Sur le fond, les copies témoignent d’un usage trop rigide des connaissances : des 
références générales à la précarité ou à la protection sociale sont plaquées sans réel lien 
avec la spécificité du sujet énergétique. La mobilisation de la pyramide de Maslow, 
pourtant largement contestée scientifiquement, reste encore fréquente. À l’inverse, les 
travaux récents sur la justice énergétique, l’écologie sociale ou la gouvernance territoriale 
sont rarement mobilisés. 
 

II. Attendus disciplinaires et éléments de corrigé 
 
Le sujet invitait à réfléchir à la capacité des politiques sociales à faire face à un phénomène 
multidimensionnel, en pleine expansion. En 2024, plus de 12 millions de personnes étaient 
concernées par la précarité énergétique en France, une situation aggravée par les 
épisodes climatiques extrêmes, notamment les canicules. 
Un bon traitement du sujet suppose d’emblée une définition large de la précarité 
énergétique, incluant non seulement les difficultés à se chauffer, mais aussi à se rafraîchir, 
à accéder aux équipements, ou à faire valoir ses droits. Les dimensions sociales, 
territoriales et de genre doivent être croisées pour révéler l’ampleur du phénomène. 
 
La première partie d’une copie structurée aurait pu s’attacher à montrer que la précarité 
énergétique redessine les contours de l’exclusion sociale, affectant particulièrement les 
familles monoparentales, les personnes âgées isolées, et les habitants des zones rurales 
ou des quartiers urbains dégradés. 
La seconde partie devait permettre d’interroger les réponses publiques, en soulignant les 
limites actuelles des dispositifs existants (chèque énergie, CEE), leur manque de lisibilité, 
de ciblage ou de coordination. Des innovations émergent néanmoins, telles que la 
détection par les fournisseurs ou des dispositifs territoriaux comme la « Fresque de la 
précarité énergétique ». 
Enfin, une troisième partie pouvait ouvrir sur les perspectives de refondation des politiques 
publiques : construction d’un droit opposable à l’énergie, coordination multi-niveaux, 
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adoption d’indicateurs composites d’évaluation, application du principe pollueur-payeur 
dans la rénovation de l’habitat. 
 
La conclusion devait rappeler que la précarité énergétique ne peut être appréhendée 
comme un simple sous-domaine de la précarité sociale. Elle impose de penser ensemble 
justice sociale, transition écologique et droits fondamentaux, dans une logique 
d’intersectorialité et de révision des modes de gouvernance. 
 
 

III. Recommandations pédagogiques 
 
Au regard des difficultés observées, plusieurs pistes peuvent être proposées pour 
renforcer la préparation des candidats : 
 

 Développer des ateliers sur la construction de problématiques et de plans 
argumentatifs, en lien avec des sujets socialement et écologiquement complexes. 

 Intégrer des études de cas actuelles, fondées sur des données précises et 
contextualisées. 

 Actualiser les corpus de référence en mobilisant des travaux récents (Bouzarovski, 
Dubois, Riva) et en valorisant les publications d’organismes spécialisés (ONPE, 
IDDRI, ADEME). 

 Encourager la lecture critique d’articles scientifiques, afin de diversifier les registres 
d’analyse et de sortir d’un usage stéréotypé des auteurs. 

 Mettre en circulation des copies exemplaires anonymisées, accompagnées de 
commentaires, pour diffuser les bonnes pratiques. 

 
Conclusion du jury 
 
La session 2025 a permis de mesurer l’ampleur des écarts entre les attentes académiques 
et certaines productions des candidats. Si des copies témoignent d’une très bonne maîtrise 
conceptuelle et méthodologique, beaucoup restent encore en retrait sur la rigueur de 
l’argumentation, la clarté de l’expression et la capacité à traiter un sujet contemporain dans 
toute sa complexité. 
 
Il est de la responsabilité des préparations comme des jurys d’accompagner les candidats 
vers une maîtrise plus fine des attendus scientifiques, en lien avec les mutations actuelles 
des politiques sociales. La précarité énergétique constitue, à ce titre, un révélateur utile : 
elle oblige à décloisonner les savoirs, à renouveler les cadres d’analyse et à faire de 
l’écriture une pratique réflexive et engagée. 
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Seconde épreuve : Publics, interventions, politiques de santé. 

Durée : six heures ; coefficient 2. 

 

Résultats 

 

Sujet 

 
« Enjeux de la territorialisation du système de santé : acteurs et organisations » 
 

Rapport 

 
L’attendu pour un tel sujet comprenait outre les éléments de définition des concepts et de 
cadrage (juridiques, historiques, etc), une problématisation centrée sur les enjeux – divers 
– relatifs au processus de territorialisation du système de santé français. Pour ces enjeux, 
il était important d’aller au-delà d’une présentation théorique et « à plat » des dispositifs et 
organisations pour s’intéresser à leur fonctionnement en vie réelle et aux tensions 
afférentes, qu’elles soient liées à la gouvernance, au financement, à l’articulation entre 
acteurs et secteurs du système de santé, à l’équité territoriale, etc. Sur ce sujet, l’analyse 
des processus de décentralisation et déconcentration et de la place des collectivités 
territoriales était incontournable. 
 
Les bonnes copies explicitaient ces tensions, les analysaient, et exprimaient à ce sujet une 
prise de position / un point de vue argumenté et référencé. 
Les bonnes copies, comportaient une introduction qui contextualisait, définissait les termes 
du sujet et exposait une problématique soutenant le développement de l’argumentation, 
qui ne soit pas trop générale mais centrée autour du concept de territorialisation.  
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Le jury a relevé des défauts récurrents dans de nombreuses copies : 
 

- L’absence de problématisation avec des copies décrivant le système de santé dans 
son ensemble, sans relier cette description au sujet de la territorialisation (ces 
descriptions auraient pu s’appliquer à tout autre sujet). Dans ces copies trop 
descriptives, figuraient de nombreux éléments hors sujet (par exemple la 
description de la structuration des agences sanitaires, ou l’explicitation des 
différents niveaux de prévention). 

- Une absence de définition des termes du sujet et notamment du concept de 
territorialisation. 

- Un oubli du cadre juridique. 
- Des introductions hypertrophiées qui dépassaient le tiers, voire la moitié de la copie. 

 
La qualité de l’argumentaire est importante et a été différenciante. En effet, l’exercice de 
la dissertation requiert de développer une argumentation. La simple juxtaposition d’idées 
et de données chiffrées, ainsi que les simples descriptions sont insuffisantes. En cela, 
certaines copies, qui pourtant listaient les éléments clefs attendus, étaient trop courtes 
pour permettre une analyse fine et détaillée de ces éléments. De nombreuses copies en 
effet comportaient moins de huit pages, ce qui est très peu pour développer une 
argumentation étayée, notamment au regard de la durée de l’épreuve.  
L’argumentaire doit s’appuyer sur des références liées au sujet. Les références attendues 
sont scientifiques et professionnelles (ex : ouvrages, articles scientifiques). Ainsi, les 
anecdotes personnelles et les citations de la grande presse sont à proscrire. 
 
L’ouverture internationale était un plus, notamment pour une analyse comparative. 
 

 

EPREUVES D’ADMISSION 

Première épreuve : Etude de cas : méthodologies d’intervention en santé  

et action sociale 

Résultats 

 Note la plus haute : 16 

 Moyenne de l’épreuve : 7,84 

Rappel de la définition d’épreuve 

Durée 5 h - coefficient 3 

« À partir d'une situation relative au fonctionnement d'une organisation de santé, médico-
sociale ou sociale, le candidat est conduit à analyser et à mettre en œuvre des méthodes 
caractérisant les démarches en santé et action sociale. L'épreuve se déroule sur poste 
informatique muni des logiciels indiqués au programme du concours » 

La liste des logiciels indiqués au programme du concours est la suivante : 

·    Suite bureautique composée : 

 de logiciels de présentation de l'information (traitement de texte; présentation 

assistée par ordinateur) 

 de logiciel de traitement et de présentation de données (tableur grapheur) 
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- Philcarto version 2020.f du 29/08/2020 

- Gantt project version 2.8.10 

- ProjectLibre version 1.9.3  

- Freemind V 1.0.0 

- Epi Info 7.2.3  

 

 Les versions des logiciels ne sont données qu'à titre indicatif et sont susceptibles d'être 
modifiées. 

Sujet 

Le sujet portait sur la déclinaison de la stratégie jeunesse au sein du territoire de la 

Guyane.  

Il comportait deux parties.  

En lien avec le programme de l’agrégation externe de Sciences médico-sociales, il visait 
à permettre d’apprécier les compétences méthodologiques correspondant au chapitre  
«Méthodologies en santé et action sociale » pour les points suivants :  

 

4.1. Méthodologie de la recherche de terrain 

o Étude d’une population, d’un état, d’une situation, d’une organisation sanitaire ou 

sociale, d’un besoin. 

o Diagnostic territorial, diagnostic d’organisation, diagnostic social 

o Méthodes et techniques d’enquête : recueil, traitement, analyse de données 

(quantitatives/qualitatives) 

4.2. Méthodologie de l’intervention en santé et action sociale 

o Méthode d’analyse de la demande et du besoin des publics, relation entre offre et 

demande. 

o Conduite de projet : projet d’établissement, projet de service, projet d’action 

sanitaire et social, projet personnalisé 

 

CONTEXTE  

 
L’Information Jeunesse (IJ) est une mission de service public, qui œuvre au 

développement des structures, supports et relais d’Information Jeunesse, conformément 

aux dispositions des chartes nationale et européenne de l’Information Jeunesse. 

 

Les administrations de l’État et les collectivités territoriales sont partenaires pour 

développer l’Information Jeunesse. 

 

Il est essentiel que les collectivités soient sensibilisées aux demandes des jeunes et 

associées aux démarches qui seront menées par les services de l’État pour faire évoluer 

la labellisation des structures IJ sur les territoires. 

 

Le label IJ est une marque de qualité accordée par l’État à une structure d’information des 

jeunes au terme d’une évaluation globale et objective. L’exigence centrale qui guide cette 

évaluation est la capacité de la structure à se doter des moyens qui lui permettent de 

proposer à chaque usager une réponse à la fois individualisée et adaptée au contexte 

local. Le label traduit l’ambition de l’État d’être au service des jeunes, partout sur le 

territoire, dans une dynamique collective d’amélioration continue entre les structures 
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labellisées mais également avec les autres structures qui délivrent de l’information 

spécialisée : logement, santé, formation, mobilité, emploi, etc. 

La Collectivité Territoriale de Guyane (CTG) a reçu par convention pour la période 2022-

2024, la délégation de compétence de l’État pour le déploiement de l’Information jeunesse 

sur l’ensemble du territoire de la Guyane. 

Parmi les actions majeures menées par la CTG pour structurer l’information et 

accompagner les jeunes dans leurs projets, il existe deux initiatives phares : 

 La création du Centre Régional Information Jeunesse (CRIJ) et des Structures 

d’Information Jeunesse (SIJ), qui jouent un rôle clé dans l’accompagnement des 

jeunes. 

 Le développement de Yana-J, une plateforme numérique conçue pour centraliser 

les informations utiles aux jeunes Guyanais. 

  

 

PARTIE 1  

Dans le cadre de sa délégation de compétence, la CTG prépare un appel à projet à 
destination des SIJ afin de décliner la stratégie nationale jeunesse au niveau local.  

Elle doit réaliser un diagnostic de territoire pour identifier les axes prioritaires qui seront 
formalisés dans l'appel à projet. 

1. Réalisez ce diagnostic. 

2. Déterminez deux axes prioritaires qui pourront figurer dans l'appel à projet. 
Justifiez vos choix. 

  

PARTIE 2  

 
Quelques mois plus tard, la CTG publie cet appel à projet à destination des structures 
d’information jeunesse (SIJ). 
L’association "IJ Guyane", créée en 2024, fait partie du réseau des SIJ. Ses missions sont 
les suivantes :  
- rendre effectif le droit à l'information des jeunes guyanaises et guyanais âgés de 12 à 30 
ans, par tous les moyens appropriés et dans l'ensemble des domaines touchant à leur 
quotidien ;  
- poursuivre une mission d'utilité publique au service de l'intérêt général, en inscrivant son 
action dans le cadre plus large des politiques de jeunesse déployées en Guyane ;  
- piloter le Centre régional information jeunesse (CRIJ) de Guyane et administrer la 
plateforme numérique dédiée à l'information jeunesse en Guyane. 
Elle souhaite répondre à l'appel à projet de la CTG en orientant ses actions vers le public 
des NEET (Not in Education, Employment or Training - ni en études, emploi ni formation). 
Dans ce cadre, elle propose une démarche visant à coconstruire avec les jeunes un projet 
d'action pour garantir la réponse aux besoins spécifiques des NEET. 
 
1. Concevez une démarche d'enquête permettant de repérer les jeunes concernés 
sur le territoire 
2. Proposez des méthodes et outils permettant de favoriser la participation des 
jeunes dans les actions visant leur insertion. 
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Annexes sur la clé USB :  

- Base de données 
- Charte européenne de l’Information Jeunesse 

L’ensemble des travaux réalisés sera déposé sur la clé USB mise à votre disposition.  

    

Remarques générales  
  

Cette épreuve a une singularité forte : elle se déroule sur poste informatique et est 
observée par les membres du jury.   
  

Pour être au maximum de leurs capacités pendant celle-ci, les candidats doivent donc 
avoir un usage courant du poste informatique et de ses logiciels de base, tels que les 
outils bureautiques et maîtriser les fondamentaux de la recherche documentaire dans 
l’espace numérique. Des réflexes et comportements adaptés à cet usage doivent être 
acquis bien avant l’épreuve.   
  

Les fichiers rendus au jury doivent être nommés et classés pour en faciliter l’accès et la 
compréhension.  Le candidat doit s’assurer que le jury lecteur pourra identifier les 
documents qui lui sont destinés et leur place dans sa démarche.  
  

Le jury ne saurait trop recommander à tous les futurs candidats de s’employer à acquérir 
une maîtrise de l’outil dès le début de leur préparation au concours.  

Le socle minimal des compétences attendues de tout enseignant doit, pour la discipline 

SMS, être complété par la maîtrise de l’utilisation de certains logiciels en lien avec 

l’expertise disciplinaire dont la liste est publiée chaque année. Il est à noter que le 

traitement et la gestion informatisée de données sur tableur est une compétence 

transversale aux différentes méthodologies du secteur santé-social.   

Pour autant, la maîtrise d’un logiciel figurant dans la définition de l’épreuve ne doit pas 
entraîner son usage automatique pendant l’épreuve si le sujet ne s’y prête pas. En effet, 
le choix des logiciels utilisés pendant l’épreuve fait l’objet d’une évaluation des 
compétences du candidat par le jury et doit donc découler de l’intérêt de l’utilisation du 
logiciel pour développer son raisonnement, participer à l’expression de ses compétences 
méthodologiques.   

 

De plus, le candidat a la possibilité d’utiliser des outils en ligne proposés par des sites 
institutionnels pour traiter le sujet.  
  

Par ailleurs, le sujet s’appuie sur des situations concrètes et le jury attend des candidats 
qu’ils prennent en compte le cadre opérationnel décrit et son contexte, qu’ils en mènent 
une analyse fine au service des choix méthodologiques qu’ils seront amenés à faire. Les 
connaissances doivent être mobilisées au profit de ces situations, et non pas de manière 
générale.  
  

En effet, l’épreuve est construite « à partir d'une situation relative au fonctionnement d'une 
organisation de santé, médico-sociale ou sociale. »  
La compréhension de la situation énoncée et une prise en compte précise des questions 
posées auxquelles répondre sont indispensables à la réussite de cette épreuve.   
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Un temps minimum doit être consacré à la confirmation/vérification de ses connaissances 
sur l’objet du sujet, via une recherche documentaire. Le résultat de ces recherches doit 
pouvoir être apprécié par le jury dans le rendu, et être mis en lien avec chaque question 
posée. La capacité à utiliser ses connaissances méthodologiques de manière pertinente, 
au service d’une situation donnée, est évaluée dans cette épreuve.   
  

Enfin, le jury attend une production de qualité sur le fond et la forme. Aucune réponse ne 
saurait comprendre un unique « copier-coller » d’internet ou de la documentation fournie 
; tous les éléments d’information utiles pour répondre à la question doivent être mis au 
service d’un raisonnement et d’une réflexion personnelle. Par ailleurs, toute citation doit 
être signalée de manière claire et référencée.  
  

Les candidats ne doivent en aucune manière s’adresser au jury dans leur écrit.    
  

Partie 1 – Diagnostic territorial et choix d’axes prioritaires 

  

Le diagnostic de territoire à mener devait amener le candidat à mobiliser et exploiter 
correctement les données fournies.  
  

L’accès à une connexion internet pouvait amener le candidat à recueillir des informations 
complémentaires sur les caractéristiques du territoire et du public visé. 
Il était donc nécessaire pour le candidat de mobiliser différentes ressources (fournies dans 
les annexes et en ligne) pour assurer un diagnostic à partir d’indicateurs judicieux. 
L’utilisation de ces indicateurs devaient également permettre au candidat de proposer une 
analyse pertinente ainsi qu’une mise en perspective des particularités du territoire observé 
au regard de la France métropolitaine et d’autres territoires.  
 

La base de données fournie est restée globalement sous exploitée, les candidats faisant 
trop souvent le choix de s’appuyer uniquement sur des données externes. Ces données 
externes sont souvent présentées sous la forme de copie d’écran des données déjà 
traitées par des institutions. Ceci ne permet pas d’évaluer les candidats sur leur maitrise 
de l’outil informatique, sur leur capacité de traitement et d’analyse des données. 
Par ailleurs, le jury regrette des confusions ou approximations dans le traitement ou 
l’interprétation des données mises à disposition, telles que :  

- des comparaisons de données en valeurs brutes sur des territoires de tailles et d’effectifs 

de population tout à fait disparates ;  

- des corrélations inappropriées qui donnent lieu à des analyses erronées ; 

- la comparaison de données portant sur des périodes très différentes, sans en tenir 

compte ni dans l’analyse, ni dans l’interprétation ;  

- des affirmations sans prise de recul sur les données ou le contexte ; 

- des données présentées en valeur absolue, dont les interprétations restent limitées.  

  

Le recours à des ressources doit rester pertinent au regard de l’étude du cas proposé. Il 
s’agissait pour le candidat :  

- d’effectuer un travail de recherche documentaire pour consolider ses connaissances sur 

les objets du sujet, et de restituer de manière pertinente celles-ci afin de montrer sa 

compréhension du contexte présenté ;  

- de réaliser un diagnostic permettant  

o  de positionner le territoire de la Guyane au regard de la situation nationale pour 

en dégager les spécificités démographiques, socio-économiques, culturelles, 

etc. ;  

o  de mettre en exergue les caractéristiques du public visé : les jeunes ; 
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- d’utiliser de manière critique et pertinente la base de données fournie pour comprendre 

une situation territoriale dans sa complexité ;  

- de mobiliser différentes sources et outils complémentaires à ceux fournis pour mener le 

diagnostic, dont des données diagnostiques disponibles et actualisées ;  

- de synthétiser différentes potentialités et vulnérabilités de ce territoire en étant capable 

de proposer une hiérarchisation explicite, permettant de dégager des priorités d’actions 

;  

- de restituer clairement les résultats des analyses menées au travers de représentations 

graphiques.  

  

Une utilisation pertinente de la base de données impose un travail d’identification des 
sources et d’analyse critique de leur validité, d’extraction, de traitement et de croisement 
des données proposées, afin de pouvoir construire une réflexion et une prise de recul sur 
le sujet proposé et ses différentes dimensions, à partir de la sélection d’indicateurs. Il est 
attendu également la production de représentations graphiques permettant de mettre en 
avant les points saillants de certains éléments du diagnostic, accompagnés d’un 
argumentaire pertinent pour étayer l’analyse proposée.  
Le jury recommande un entraînement à partir de la ressource suivante : La place du 
numérique dans les épreuves d’admission au concours de l’agrégation SMS – Article 
proposé par le GRISMS, disponible et en ligne sur le site du RNRSMS : https://sante-
social.ac-creteil.fr/spip.php?article8&lang=fr   
La maitrise de fondamentaux élémentaires de calcul (valeurs absolues, relatives, calcul 
de pourcentages) est par ailleurs indispensable pour la construction de démarches 
d’analyse de données pertinentes, d’un niveau d’agrégation. A l’appui de l’exploitation des 
données fournies ou trouvées, le jury attend ainsi une sélection des représentations 
graphiques les plus pertinentes pour répondre à la commande, ainsi qu’une analyse des 
résultats présentés.  
Enfin, une synthèse est indispensable pour conclure la présentation et dégager les axes 
prioritaires attendus. Toute affirmation non soutenue par une argumentation ou une 
analyse présentée en amont est à proscrire.  
 

Partie 2 – Enquête et modalités de participation des jeunes 

  

Il était attendu dans un premier temps de concevoir une démarche d’enquête permettant 
de repérer les jeunes concernés sur le territoire. Il était important de prendre en compte, 
dans sa réflexion, la spécificité des NEET, souvent invisibles des structures 
institutionnelles d’insertion et de formation. A cet égard, une démarche d’aller-vers ces 
publics était nécessaire pour adapter les outils et démarches d’enquête à cette situation. 
Il était donc pertinent de s’appuyer également sur des acteurs de la vie locale et 
associative (clubs sportifs, maisons de quartier, etc.). 
Le jury attendait du candidat que la méthodologie d’enquête soit acquise pour être mise 
au service d’une production individuelle en cohérence avec l’étude de cas.  
L’épreuve ne consiste pas en une démonstration théorique de cette méthodologie. Aussi 
il n’était pas judicieux de proposer un cours sur la démarche d’enquête s’appuyant sur les 
programmes Eduscol du cycle terminal en Sciences et Techniques Sanitaires et Sociales. 
 
Il était attendu dans un second temps que le candidat propose des méthodes et outils 
permettant de favoriser la participation des jeunes dans les actions visant leur insertion. 
Le jury a regretté que cette partie reste trop succincte, certaines prestations se limitant à 
un copier-coller de méthodes théoriques (S.W.O.T) et documents institutionnels (charte 
d’engagement). Il s’agissait pour le candidat de développer sa réflexion quant aux choix 
effectués en veillant à toujours faire le lien avec le contexte territorial et les caractéristiques 

https://sante-social.ac-creteil.fr/spip.php?article8&lang=fr
https://sante-social.ac-creteil.fr/spip.php?article8&lang=fr
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du public visé (faible densité de la population, territoire en partie rural, public éloigné des 
structures institutionnelles).  
   

Enfin, quelques points essentiels que le jury souhaite souligner.  

La présentation du document proposé par le candidat et son identification (titre, sommaire, 
mise en page, pagination) doivent reposer sur une stratégie de communication adaptée.   

Une structuration claire doit permettre de montrer le raisonnement du candidat, au service 
d’une argumentation précise, qui mobilise un vocabulaire technique et scientifique. Des 
captures d’écran ou la recopie d’une partie de la base de données ne constituent pas une 
exploitation des données ; elles ne sauraient se substituer aux travaux de tri et de 
restructuration nécessaires pour ce type d’épreuve.   
Par ailleurs, la juxtaposition de contenus collectés sur internet, en paraphrase, ne permet 
pas au candidat de construire un argumentaire avec un fil directeur clair.   
 

Il est également attendu une unité dans la présentation des documents proposés sur la 
clé USB fournie : l’ordre de prise de connaissance des documents par le jury doit être clair 
et précis… Le jury a regretté de trouver de nombreux documents déposés sans 
organisation spécifique en formats modifiables.  

Le jury constate de manière générale, une meilleure appropriation de l’épreuve et de ses 

attendus. Les données sont la plupart du temps analysées. Les productions des 

candidats présentent toutes une mise en forme adaptée. 

 
 

Deuxième épreuve : leçon portant sur les politiques et institutions sociales ou de 

santé 

 

 

Résultats 

Moyenne de l’épreuve : 11,36 

Meilleure note : 16 
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Sujets 

 Santé mentale et numérique 

 La démocratie en santé 

 Activité physique et santé 

 L’approche inclusive dans les politiques sociales 

 Intérêts et limites des campagnes nationales de prévention 

 Numérique et santé des personnes âgées 

 Transition écologique et politiques sociales 

 Numérique et intervention sociale 

 Santé et environnement 

 Le non-recours aux soins 

 Les acteurs du social et du médico-social face au défi de la santé mentale 

 La prévention par les offreurs de soins 

 Les inégalités d’accès à la santé 

 La sante : responsabilité individuelle ou collective ? 

 Politiques de lutte contre la pauvreté et retour à l’emploi 

 « Aller-vers » dans la santé et dans le social 

 Pouvoir d’agir des usagers : vecteur de transformation des politiques de solidarité ? 

 Logement et précarité 

 Enjeux de la protection de l’enfance 
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Définition d’épreuve 

 

 Durée de la préparation  : 4 heures 

 Durée de l'épreuve   : 1 heure (exposé : 45 minutes, entretien : 15 minutes) 

  Coefficient 3 
 

La leçon est un exercice pédagogique, qui permet d’apprécier la maitrise et l'actualisation des 
connaissances, la rigueur de la démarche pédagogique ainsi que les qualités de communication. 
 
En propos liminaires, le jury souhaite préciser qu’il ne s’agit pas de présenter une leçon à des 
élèves mais de présenter une réflexion argumentée sur le sujet. L’exercice suppose d’adopter 
une prise de recul critique, en exposant des analyses, des questionnements et éventuellement 
des pistes de réponses ou d’actions. L’objectif est de monter sa capacité à penser le sujet de 
manière construite, nuancée et engagée, et non pas de réciter des connaissances. 
 

Rapport 

 
La leçon exige d’être structurée par une problématisation qui doit être explicitement formulée. 
Le jury insiste sur le fait que cette problématisation doit reposer sur la définition des principaux 
termes de la question posée, tout en précisant que ce travail de définition, s’il constitue un 
préalable indispensable à l’exposé de la problématique, ne doit toutefois pas se voir consacrer 
un temps disproportionné dans le déroulement de la leçon et encore moins conduire à ne 
retenir qu’une acception des termes très éloignée de leur sens usuel. 

 
La problématique doit être centrée et répondre à la question. Aussi, lorsqu’un sujet nécessite 
d’articuler deux notions, la problématique doit bien prendre en compte ces deux notions et 
celles-ci doivent être articulées entre elles tout au long de la leçon. 

 
Afin d’assurer l’utilisation d’un contenu de qualité, la recherche documentaire doit rester 
centrée sur le sujet et supporter la construction de la problématique. Cette recherche 
documentaire sera listée dans une bibliographie et sitographie à la fin de la leçon. 

 
Le déroulé de la leçon doit correspondre à la problématique posée. Il s’agit d’articuler un plan 
autour de l’argumentation relative à la problématique et non pas de retracer l’intégralité de la 
réflexion réalisée lors de la préparation. La leçon se doit d’être structurée par thèmes, idées, 
points de vue, en lien avec la problématique. Elle ne peut ainsi s’apparenter à une succession 
des documents sources mobilisés sans une analyse en rapport avec la problématique. 

 
La leçon exige aussi des prises de position, c’est à dire l’exposé d’un point de vue personnel 
et argumenté sur une situation complexe ou sujette à controverse. Toute position argumentée 
est recevable, les tensions, interrogations, débats sont à expliciter. 

 
Une approche universitaire et pluridisciplinaire est requise. Les différents champs de 
connaissance mobilisés (historique, économique, juridique, sociologique, …) doivent se nourrir 
mutuellement et fonder la cohérence du propos. Une mise en perspective internationale est 
particulièrement appréciée, dès lors que le thème le permet. 

 

La problématique doit envisager le sujet dans sa globalité et en limiter les contours. La réflexion 
doit définitivement rester centrée sur le sujet. Une ouverture reste possible à la fin de la leçon. 
L’approche doit être résolument analytique en lien avec la complexité des enjeux, peu de 
mobilisation des auteurs, peu de prise de recul par rapport aux sources, peu de prises de 
positions personnelles. 
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En termes de structuration  

 
Le jury insiste sur la nécessité d’illustrer le propos par des exemples concrets. Il faut être 
pédagogue face au jury. 

 
Il s’agit aussi d’être vigilant sur l’équilibre entre les parties : l’essentiel de la leçon doit porter 
sur l’argumentation en lien avec la problématique posée. L’introduction ne doit pas être trop 
longue. Débuter par une accroche sur l’actualité peut être pertinent, mais là encore, cela doit 
être très court. De même, le cadrage qui peut être nécessaire (rappel historique, définitions…) 
doit représenter un temps raisonnable. 
Il est important de s’appuyer sur des auteurs sans abuser de citations mobilisant des concepts 
mal maitrisés. 

 
En termes de communication 

 
Il s’agit de s’adresser au jury (contact visuel, posture physique face à l’auditoire, etc.). La leçon 
peut s’appuyer sur des notes, mais il est déconseillé de lire son texte. Le support visuel, si le 
candidat fait le choix d’en présenter un, est à soigner (forme, orthographe, illustrations, etc.). 

 
La durée de la leçon est de 45 minutes. Il s’agit de respecter ce temps et d’éviter excès comme 
défaut. 

 

En termes d’échanges avec le jury 

 
Les échanges doivent objectiver la maitrise du sujet et la capacité à argumenter sa position 
face   à d’autres points de vue. Cette argumentation doit être basée sur des cadres théoriques 
et des références. 

 
Ce moment d’échanges permet également au jury d’apprécier la capacité du candidat à réagir 
l’exposé l’l’d’angles ou de questionnements différents de ceux qu’il a abordés au cours de sa 
leçon. Il importe alors de savoir se dégager suffisamment de ce qui a été dit pour être capable 
de construire une réflexion pertinente dans un cadre un peu différent de celui qui a été suivi 
lors de la leçon. Dans ses questions, le jury peut interroger sur le choix des documents en 
appui du propos. 

 

Troisième épreuve : Etude critique de dossier  

Rapport 

Rappel de la définition de l’épreuve : 

Le dossier, fourni par le jury, rassemble divers documents à caractère scientifique et/ou 
technique (rapports, notes de recherche, études, etc.) sur les institutions, les dispositifs en 
santé et en action ou aide sociale. Ces documents peuvent être en langue anglaise et 
prendre en compte la dimension européenne. Le candidat est conduit à dégager une 
problématique, à analyser et critiquer les éléments contenus dans le dossier.  

Résultats 

 

Résultats 

 Note la plus haute : 17 

 Moyenne de l’épreuve : 11,78 
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L’épreuve consiste à réaliser une analyse critique d’un dossier composé de documents 
variés : articles, extraits de revues, rapports, textes juridiques ou institutionnels. Chaque 
document apporte un éclairage spécifique et permet de confronter différents points de vue 
ou approches sur le thème proposé. Le candidat doit s’appuyer sur le titre du dossier, qu’il 
convient de questionner, pour construire un exposé structuré et argumenté. 

Le candidat croise les documents pour construire son exposé en présentant le contexte 
dans lequel ils s’inscrivent. Ce travail doit permettre d’identifier des convergences, des 
complémentarités ou des contradictions. Le corpus est donc l’élément central de l’exposé. 

Ainsi, les connaissances propres du candidat et les ressources disponibles en bibliothèque 
doivent appuyer et compléter l’analyse critique des documents. Il est rappelé que, pour 
cette épreuve, le candidat n’a pas accès à des ressources en ligne. 

Toutefois, il a été noté que certains candidats n’ont pas suffisamment mobilisé leurs 
connaissances personnelles pour se distancier du corpus et s’autoriser à penser par eux-
mêmes. Un positionnement trop collé aux documents, sans mise en perspective sociale 
ou problématisation autonome, nuit à la démonstration d’une véritable capacité critique. 

Les candidats ont compris le sens de cette épreuve en réalisant une présentation 
exhaustive et synthétique des documents, organisées de manière rigoureuse à partir de 
l’étude du corpus et des concepts. Toutefois, le jury s’étonne qu’une partie des candidats 
n’ait pas suffisamment discuté et croisé les documents les uns par rapport aux autres, ce 
qui constitue pourtant une attente essentielle. Or, il ne s’agit pas de faire une simple 
synthèse ou résumé des documents, mais bien de les mettre en perspective et d’en 
souligner les éventuelles forces et limites ou celles du dossier en tant que tel. 

Tous les candidats n’engagent pas une réflexion sur les concepts du corpus et sur le titre 
du dossier, qui pourtant permet la prise de distance par rapport au corpus pour en avoir 
une approche critique. 

Si la plupart ont su formuler une problématique en lien avec le titre et les documents, celle-
ci n’est pas toujours apparue pertinente ou le résultat abouti d’une véritable réflexion 
critique. Elle doit donc être le résultat d’un cheminement articulant différentes questions. 

Le jury a par ailleurs relevé une standardisation fréquente dans la formulation des 
problématiques, souvent introduites par « Dans quelle mesure… », sans originalité ni 
ajustement réel au sujet. La réflexion critique ne s’oppose pourtant pas à la créativité : elle 
peut et doit faire place à des idées nouvelles, formulées avec rigueur. 

Enfin, il est important de rappeler qu’il ne faut pas confondre l’analyse critique du dossier 
avec une critique de la conception de celui-ci. L’épreuve ne vise pas à juger la sélection 
ou l’organisation des documents, mais à en proposer une lecture réfléchie et argumentée. 
Il s’agit donc de développer une réflexion construite à partir des documents, et non de 
remettre en question la pertinence du corpus en tant que tel. 

Or, une confusion a été observée chez plusieurs candidats, qui concentrent leurs 
remarques critiques sur la constitution même du dossier, plutôt que sur la thématique en 
tant que telle, détournant ainsi l’épreuve de son objectif. 

Exposé 

S’agissant plus particulièrement de la partie « Exposé », ce n’est : 
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 ni une épreuve du type « note de synthèse » à partir du dossier remis ; 
 ni une épreuve du type « leçon » préparée avec l’aide d’un dossier auquel le 

candidat est invité à se référer. 

C’est une épreuve à la faveur de laquelle le candidat à l’agrégation doit montrer son 
aptitude à faire preuve d’analyse, d’esprit critique, à raisonner, à prendre du recul vis-à-vis 
de : 

 l’intitulé du dossier : le candidat doit impérativement questionner les termes du sujet 
et les confronter au contenu des documents ; ce travail de mise en perspective est 
fondamental, mais il n’est pas toujours effectué : des présentations se contentent 
de suivre les documents de manière descriptive, sans véritablement articuler leur 
analyse autour du titre du dossier. 

 la constitution du dossier : dans quel(s) contexte(s) s’inscrivent les documents ? 
Quelle est l’orientation de la construction du dossier ? Quelle est la nature des 
données ? Comment les documents se complètent-ils ? S’opposent-ils ? 
Qu’apportent les points de vue exprimés par les auteurs ? Qu’apportent les 
enquêtes éventuellement présentes ? Manque-t-il certains volets au regard du titre 
(ou de la problématique dégagée) ? 

 le contenu du dossier : le candidat ne doit pas hésiter à se prononcer sur tel ou tel 
point de vue figurant dans les documents remis. Les candidats sont invités à enrichir 
leur exposé d’exemples, d’illustrations qui ne sauraient néanmoins tenir lieu 
d’argumentaire. Il peut être fait référence à un texte, un rapport ou un ouvrage connu 
qui ne figurait pas dans le dossier mais qui illustre particulièrement la 
problématique. Il ne s’agit pas de citer une bibliographie, mais de saisir l’apport 
potentiel d’une autre source aux axes du dossier. Un candidat peut souligner un 
manque dans le dossier mais il doit suggérer une source complémentaire. 

Cette épreuve implique aussi de mobiliser des connaissances actualisées dans le champ 
du médico-social et de la santé. Elles doivent être mobilisées à bon escient notamment 
dans l’approche sémantique et contextuelle du thème du dossier. Elles étayent le 
raisonnement développé par le candidat au service de l’exposé. Le candidat doit avoir 
aussi des connaissances solides sur les principes fondamentaux des politiques publiques. 

Le jury souhaite rappeler la nécessité d’attacher une attention formelle à la présentation 
d’un support pour ceux qui souhaitent en utiliser un. Il rappelle que les acronymes et les 
sigles doivent être définis mais surtout, le jury s’est étonné de constater une expression 
parfois proche de la prise de notes, qui n’est pas acceptable pour ce niveau de concours. 

Il a aussi été noté que le niveau de langage oral n’était pas toujours adapté à l’exigence 
du concours : certaines prestations gagneraient à être plus soutenues, tant sur la syntaxe 
que sur le vocabulaire. Par ailleurs, plusieurs supports projetés comportaient des fautes 
d’orthographe ou de grammaire qui auraient pu être corrigées à la relecture. 

Le jury a par ailleurs noté un usage contrasté du diaporama quand il est choisi comme 
support de présentation. Pour certains candidats, un support bien construit a servi d’appui 
et de complément à la prestation. Pour d’autres, en revanche, le support a desservi la 
prestation en raison de la surcharge du texte, de sa lisibilité, de l’expression et de 
l’orthographe parfois approximatives. De plus, un diaporama ne doit pas être un simple 
copier-coller de paragraphes des documents. Enfin, le jury a relevé, dans certains cas, des 
diaporamas trop proches de la prise de notes, ce qui n’est pas acceptable au regard des 
exigences de ce niveau de concours. 
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Au-delà de la qualité du support, la soutenance orale en elle-même mérite une attention 
plus grande. Trop de candidats se contentent d’une restitution fonctionnelle, sans travail 
suffisant sur l’éloquence, l’articulation du discours et l’implication dans la prise de parole. 

Dès lors que des références bibliographiques sont mentionnées, elles doivent servir à la 
réflexion menée. Or, il a été constaté que, dans de nombreux cas, les ouvrages cités ne 
sont pas exploités dans l’argumentaire et n’apportent aucune plus-value à l’analyse. 

Entretien 

S’agissant plus particulièrement de la partie « Entretien », il importe que les candidats : 

 maîtrisent les connaissances fondamentales et actualisées dans les différents 
domaines susceptibles d’être utiles pour la compréhension du dossier. Attention 
toutefois à rester dans l’esprit de l’épreuve d’étude critique de dossier et non dans 
celle de leçon ; 

 présentent des concepts en lien avec le sujet sans oublier de les inscrire dans une 
vision concrète de la problématique ; 

 prennent du recul dans la construction de leurs réponses tout en pouvant s’autoriser 
à exercer un regard critique sur les politiques publiques et leurs incidences ; 

 ne perdent pas de vue l’ensemble des dimensions du dossier (juridique, éthique, 
sociologique, politique, etc.) ; 

 maîtrisent suffisamment le contenu du dossier en vue de pouvoir apporter des 
réponses étayées aux questions posées ; 

 soient vigilants dans la formulation de réponses synthétiques aux questions tout en 
développant une argumentation ; 

 s’attachent à argumenter scientifiquement leurs propos afin de distinguer l’opinion 
de l’argument. 

Phase préparatoire 

Le jury suggère quelques conseils pour le temps de préparation : 

 s’interroger sur le thème, sur le titre du sujet ; 
 réaliser une lecture rapide visant une compréhension des idées clefs de chacun des 

documents ; 
 confronter les documents entre eux (natures, auteurs, sources, méthodologies, 

données, etc.) ; 
 mobiliser ses connaissances et d’autres références bibliographiques dans l’objectif 

de renforcer sa présentation ; 
 cerner l’intérêt de la mobilisation des références des documents du dossier et ne 

pas se limiter à une simple présentation introductive ; 
 dégager la problématique dont la pertinence doit s’apprécier au regard de l’intitulé 

du dossier et du corpus documentaire, ne pas réduire la problématique à un aspect 
du thème ; 

 construire un argumentaire dégageant les forces et les faiblesses des documents. 
Il s’agit toutefois de ne pas verser dans un exposé rhétorique, les positions 
exprimées doivent être étayées ; 

 éviter une présentation linéaire des documents ; 
 gérer le temps de la préparation, entre contenu de l’exposé et présentation d’un 

éventuel support ; 
 garder du temps pour la relecture et la préparation de l’exposé. 
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Il importe que les candidats respectent les 30 minutes d’exposé prévues en utilisant tout 
le temps imparti. C’est un point de vigilance pour la préparation et le déroulement de 
l’exposé. 

Le jury a été sensible aux qualités de présentation, aux qualités de communication, à la 
posture dont les candidats ont fait preuve tout au long de leurs prestations. Lors de 
l’entretien, le jury a apprécié la qualité de l’écoute des candidats et leur attitude d’ouverture. 

Il a cependant été noté que lorsque les candidats citaient des ouvrages ou une 
bibliographie complémentaire, ces éléments n’étaient que rarement utilisés pour nourrir 
l’argumentation ou ouvrir la réflexion. Leur présence ne saurait être purement formelle : ils 
doivent être intégrés à une démonstration structurée. 

L’attitude et l’expression verbale et non verbale sont essentielles : il est attendu à ce niveau 
de concours une posture professionnelle rigoureuse. 

 
 
Liste des dossiers 

 

L’Union Européenne, un défi pour les mutuelles ?  
Document 1 

o Les mutuelles de santé face à la réglementation européenne : une banalisation de 

l'identité mutualiste ?   

o Extrait - Article  
o Olivier BONED, Romain GUERRY, Luc PIERRON  

o Editions ASSOCIATION RECMA  
o 2018/3 
o 9 pages  

 
Document 2   

o Nouvelles règles, nouveaux défis : les mutuelles au cœur de la construction d'un 

marché de l'assurance complémentaire santé 

o Extrait - Article  
o Philippe ABECASSIS – Nathalie COUTINET  

o Editions ASSOCIATION RECMA  
o 2020 
o 12 pages  

 
Document 3 

o La situation financière des organismes complémentaires assurant une couverture 

santé 
o Extrait – Rapport DREES (Direction de la Recherche, des Etudes, de l’Evaluation et des 

Statistiques  

o 2023 
o 4 pages  

 
Document 4 

o Le virage européen et marchand des mutuelles françaises  
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o Article extrait de l’ouvrage de Philippe BATIFOULIER et Marion DEL SOL (dir.), 

Plus d’assurance santé pour moins de protection ? Le patient face au marché. 

(Chapitre 2) 

o Gaël CORON 

o 2022 

o 13 pages  

 
Document 5 

o Le patient et son assurance santé en Europe  

o Article extrait de l’ouvrage de Philippe BATIFOULIER et Marion DEL SOL (dir.), 

Plus d’assurance santé pour moins de protection ? Le patient face au marché. 

(Chapitre 5) 

o Philippe MARTIN – Cyril BENOIT 

o 2022 

o 3 pages  

 

 

 

L’individualisation, une réponse à une protection sociale genrée ? 
 

Document 1 

o Les politiques sociales au prisme du genre 

o Article  
o Sandrine DAUPHIN, Gwenaëlle PERRIER  

o Politiques sociales : l’Etat des savoirs  
o 2022 
o 13 pages  

 
Document 2  

o Comment verser de l’argent aux pauvres ? Dépasser les dilemmes de la justice 

sociale. 

o Extrait 

o Guillaume ALLEGRE  

o Presses Universitaires de France  
o Décembre 2023 
o 15 pages  

 
Document 3 

o Une lecture genrée de la Sécurité Sociale, soixante-dix ans après sa fondation : 

quel bilan pour l’égalité des femmes et des hommes ?  

o Article publié dans Informations sociales – 2015/3 n° 189 

o Hélène PERIVIER  

o Editions CAISSE NATIONALE D’ALLOCATIONS FAMILIALES  

o 8 pages  
 

Document 4  

o Faut-il individualiser les droits sociaux ?  

o Article paru dans REGARDS 

o Henri STERDYNIAK, économiste à Sciences Po 
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o Regards, Protection Sociale n° 62 – EN3S 

o Décembre 2023 

o 11 pages  

 
 

 

 

La nouvelle évaluation des établissements sociaux et médico-sociaux, 
une démarche qualité ?  

 
Document 1 

o La HAS et l’évaluation des ESSMS : une nouvelle donne   

o Article : Les cahiers de l’actif – n° 530/533 – JUILLET 2020 

o Véronique GHADI : directrice de la qualité de l'accompagnement social et médico-

social – HAS  
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o Les écrans chez les enfants d’âge préscolaire et leurs habiletés socio 
émotionnelles : exploration de différents types d’utilisation des écrans et du rôle 
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Conclusion générale 

Ce concours exige des connaissances spécifiques couvrant un large spectre de 
notions et de thèmes et mobilisant des expertises disciplinaires variées. Il nécessite 
aussi une excellente appréhension des questions du champ santé et social dans leur 
complexité. Il nécessite enfin d’être en capacité de mobiliser ces connaissances pour 
éclairer l’actualité, riche dans ce domaine, et inversement de s’appuyer sur l’actualité 
pour étayer son propos. 
 
Les épreuves d’admissibilité ont permis de sélectionner des candidats qui maîtrisaient 
ces connaissances et qui surtout ont démontré leur capacité à les problématiser et les 
contextualiser pour répondre aux sujets proposés. 
 
Les épreuves d’admission ont permis de sélectionner des candidats qui associaient à 
cette maitrise, des compétences méthodologiques et des capacités pédagogiques leur 
permettant de combiner clarté, précision et rigueur dans leurs présentations (pour les 
supports comme pour l’expression orale). Les échanges avec le jury ont permis aussi 
de juger des capacités à argumenter une prise de position en s’appuyant aussi bien 
sur les concepts que sur des exemples concrets permettant d’illustrer le propos. 
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